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Préfecture

Direction de la citoyenneté et de la légalité

Bureau des finances locales

Affaire suivie par : Isabelle MAXCH-TERRADE
Tél. 04.66.36..43.07   

Télécopie 04.66.36.42.55.
e-mail : isabelle.maxch@gard.gouv.fr

Nîmes, le 2 septembre 2019

               ARRETE PREFECTORAL N°

constatant le montant des charges relatives à la compétence « gestion
des milieux aquatiques et prévention des inondations » (GEMAPI)
transférées à la communauté d’agglomération de Nîmes Métropole

                Le préfet du Gard, chevalier de la légion d’honneur

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment son article
L5216-5 ;

VU le code général des impôts, et notamment son article 1609 nonies C, 

VU la  loi  n° 2014-58 du 27 janvier  2014 de modernisation  de l'action
publique territoriale et d'affirmation des métropoles,  notamment ses articles 56-I-2 et
59-II  portant  modification  de  l’article  L5216-5  du  code  général  des  collectivités
territoriales;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2001-362-1  du  28  décembre  2001  modifié
portant création de la communauté d’agglomération de Nîmes Métropole ;

VU le rapport du 18 septembre 2018 de la commission locale d’évaluation
des  transferts  de  charges  (CLECT)  sur  le  coût  net  des  charges  transférées  suite  au
transfert  de  la  compétence  GEMAPI  à  la  communauté  d’agglomération  de  Nîmes
Métropole, à compter du 1er janvier 2018 ;

Considérant que  le  rapport  doit  être  approuvé par  délibérations
concordantes à la majorité qualifiée prévue au premier alinéa du II de l'article L.5211-5
du CGCT, c’est-à-dire par deux tiers au moins des conseils municipaux des communes

Hôtel de la Préfecture – 10 avenue Feuchères – 30045 NIMES CEDEX 9
Tél : 04.66.36.43.90 – Fax : 04.66.36.00.87 – www.gard.gouv.fr
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intéressées représentant plus de la moitié de la population totale de celles-ci, ou par la
moitié au moins des conseils municipaux des communes représentant les deux tiers de
la population (alinéa 7 du IV de l’article 1609 nonies C du CGI) ;

Considérant que  la  commune  de  Nîmes  par  délibération  du  conseil
municipal en date du 15 décembre 2018, et la commune de Montagnac par délibération
du conseil municipal du 29 novembre 2018, ont décidé de ne pas approuver le rapport
de la CLECT, les conditions de majorité d’approbation du rapport de la CLECT ne sont
pas réunies;

Considérant que  les  autres  collectivités  membres  de  la  communauté
d’agglomération  de  Nîmes  Métropole,  concernées  par  ce  transfert  ont  approuvé  le
rapport soit par délibération, soit ne se sont pas prononcé, leur avis étant alors réputé
favorable ;

Considérant qu’il revient dans ces conditions, en application de l’alinéa 8
du IV de l’article 1609 nonies C du code général des impôts au préfet de constater par
arrêté le coût net des charges transférées ;

Considérant l’ensemble  des  réunions  d’échanges  avec  les  différentes
parties concernées ; 

Considérant les éléments nécessaires à la fixation du montant des charges
nettes transférées relatives à la compétence GEMAPI, communiqués au préfet du Gard
par la ville de Nîmes et la communauté d’agglomération de Nîmes Métropole;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Gard,

ARRETE

Article 1 - 
En application de l’alinéa 8 de l’article 1609 nonies C du code général des

impôts, le présent arrêté constate le montant des charges nettes relatives à la compétence
« gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations » (GEMAPI) transférées
à la communauté d’agglomération de Nîmes Métropole par les communes de Nîmes et
de Montagnac.

Le montant du coût des charges nettes transférées relatives à la compétence
GEMAPI tant en fonctionnement qu’en investissement, évalué en fonction des éléments
communiqués, s’établit à  7 445 498 euros euros pour la commune de Nîmes et à 851
euros pour la commune de Montagnac.

Le montant est actualisé par l’application de l’indice des prix hors tabac en
vigueur  à  la  date  du  transfert  de  compétence,  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  de
fonctionnement, et  en fonction de l’indice évolution des prix de la formation brute de
capital  fixe  des  administrations  publiques  en  vigueur  à  la  date  du  transfert  de
compétence, en ce qui concerne les dépenses d’investissement.

Article 2-
Le  présent  arrêté  prend  également  acte  des  montants  de  charges

d’investissement  et  de fonctionnement  décidés par la CLECT pour le transfert  de  la
compétence GEMAPI par les  communes de Bernis, Bezouce, Bouillargues, Cabrières,
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Caissargues, Caveirac, Clarensac, Dions, Domessargues, Fons, Gajan, Garons, Générac,
La Calmette, La Rouvière, Langlade, Lédenon, Manduel, Marguerittes, Mauressargues,
Milhaud, Montignargues, Moulezan, Poulx, Redessan, Rodilhan, Saint-Bauzely, Saint-
Chaptes,  Saint-Come-et-Maruejols,  Saint-Dionisy,  Saint-Génies-de-Malgoires,  Saint-
Gervasy,  Saint-Gilles,  Saint-Mamert-du-Gard,  Sainte-Anastasie,  Sauzet,  Sernhac à  la
communauté d’agglomération de Nîmes Métropole. 

Article 3 -
Le présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le

tribunal administratif de Nîmes, dans un délai de deux mois à compter de sa publication
au recueil des actes administratifs de la préfecture du Gard.

Article 4- 
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  le  directeur  départemental  des

finances publiques du Gard, le président de la communauté d’agglomération de Nîmes
Métropole sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
dont une copie sera notifiée aux maires de Bernis,  Bezouce, Bouillargues, Cabrières,
Caissargues, Caveirac, Clarensac, Dions, Domessargues, Fons, Gajan, Garons, Générac,
La Calmette, La Rouvière, Langlade, Lédenon, Manduel, Marguerittes, Mauressargues,
Milhaud,  Montagnac,  Montignargues,  Moulezan, Nîmes,  Poulx,  Redessan,  Rodilhan,
Saint-Bauzely,  Saint-Chaptes,  Saint-Come-et-Maruejols,  Saint-Dionisy,  Saint-Génies-
de-Malgoires,  Saint-Gervasy,  Saint-Gilles,  Saint-Mamert-du-Gard,  Sainte-Anastasie,
Sauzet,  Sernhac  et  au  président  de  la  communauté  d’agglomération  de  Nîmes
Métropole.

Le préfet, Didier LAUGA
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